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CRISE SECURITAIRE EN AFRIQUE DE L’OUEST : 

LE PRESIDENT DU CONSEIL ATTENDU AU
SOMMET DE ROME

Lomé, 14 oct. (ATOP) -  Des chefs
d’Etat  et  de  gouvernement,  parties
prenantes  au  processus  d’Aqaba,  une
initiative anti-terroriste lancée en 2015, se
réunissent  le  mardi  15  octobre  à  Rome
(Italie),  pour  un  sommet  sur  la  crise
sécuritaire  en  Afrique  de  l’Ouest.  Le
Président  du  Conseil,  Faure  Gnassingbé,
prend part  aux travaux de ce sommet de
haut  niveau,  selon  un  communiqué  de  la
présidence du conseil. 

                                                                                                                               Président du conseil

A cette  rencontre,  les  participants  vont  examiner  les  défis  sécuritaires  dans la
sous-région  et  au  Sahel,  notamment  le  terrorisme,  la  criminalité  transfrontalière,  la
cybercriminalité  et  la  piraterie  maritime,  ainsi  que  les  mécanismes  idoines  pour
coordonner  les  efforts  de  lutte  contre  ces  fléaux  qui  gangrènent  les  politiques  de
développement de l’Afrique de l’Ouest. 

L’expérience togolaise en matière de lutte contre les menaces sécuritaires, fondée
sur  une  approche  intégrée,  alliant  actions  militaires,  politiques  de  développement  et
promotion de la bonne gouvernance sera aussi partagée par le Président du Conseil.
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Ce sommet intervient au lendemain de la deuxième édition de Lomé Peace and
Security  Forum  et  confirme  l’engagement  constant  du  Togo  à  s’inscrire  dans  une
dynamique unitaire avec les partenaires bilatéraux et multilatéraux pour la consolidation
de la paix, la sécurité et la stabilité en Afrique de l’Ouest.    

Le pays s’est déjà illustré par sa diplomatie active à travers plusieurs initiatives
innovantes, affirmant ainsi sa détermination à se positionner comme un acteur stratégique
dans la lutte contre l’insécurité sous toutes ses formes.  

Le processus d’Aqaba est une initiative anti-terroriste lancée en 2015 par le roi
Abdallah II  de Jordanie et coprésidée par la Jordanie et l’Italie.  Cette initiative vise à
encourager  la  coopération  entre  les  nations,  en  vue  de  faire  face  aux  menaces
sécuritaires transnationales. ATOP/Communiqué de la Présidence du conseil

 

ECHOS DE LA CAPITALE

PAIX ET STABILITE EN AFRIQUE : 
L’ENVOYE SPECIAL DU SECRETAIRE GENERAL DES NATIONS UNIES FELICITE

LE PRESIDENT DU CONSEIL

Lomé,  14  oct.  (ATOP)- Les efforts
du Togo en faveur de la stabilité en Afrique
continuent  d’émerveiller  les  institutions
régionales  et  internationales  également
engagées  dans  ce  domaine.  L’envoyé
spécial  du Secrétaire général  des Nations
unies  pour  la  région  des  Grands  Lacs,
Huang Xia, l’a encore confirmé le dimanche
12  octobre,  lors  d’une  rencontre  avec  le
Président  du  Conseil,  Faure  Essozimna
Gnassingbé.
                                                                                                                                    Président du Conseil et M. Huang Xia

« J’ai exprimé mes vives félicitations au Président du Conseil pour l’organisation
brillante de cette deuxième édition du Forum Paix et Sécurité, une grande réussite qui
nous a donné beaucoup d’indications, beaucoup d’orientations sur une meilleure gestion
des dossiers de paix et de sécurité en Afrique en général, en particulier dans la région
des Grands Lacs. Je vois dans les discussions la réaffirmation de cette forte volonté,
d’une ferme détermination du Président du Conseil dans la médiation confiée par l’Union
africaine », a précisé Monsieur Huang Xia, à sa sortie d’audience.

Huang Xia, a réitéré le soutien des Nations unies au président du Conseil dans ses
efforts diplomatiques pour la résolution de la crise sécuritaire dans la région des Grands
Lacs.

Le Président  Faure  Essozimna Gnassingbé a  été  désigné par  l’Union africaine
Médiateur de la crise dans cette région. Ce choix de l’organisation continentale confirme
la  reconnaissance  internationale  de  la  diplomatie  active  et  efficace  du  Togo  dans  la
consolidation de la paix et la stabilité sur le continent.

Notons que Huang Xia séjourne à Lomé dans le cadre de la deuxième édition de
Lomé Peace and Security Forum.

Cette rencontre de haut  niveau organisée à l’initiative du Togo avec l’appui  du
Programme  des  Nations  unies  pour  le  développement  (PNUD)  s’inscrit  dans  la
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dynamique des initiatives africaines qui répondent à la nécessité d’œuvrer davantage à la
consolidation de la paix et à la construction de la sécurité collective.
ATOP/ presidenceduconseil.gouv.tg 

--------------------- 
LE PRESIDENT FAURE GNASSINGBE ECHANGE AVEC LE REPRESENTANT

SPECIAL DE L’UNOWAS

Lomé, 14 oct. (ATOP)- Le Président
du  Conseil,  Faure  Gnassingbé,  s’est
entretenu ce dimanche 12 octobre avec le
représentant spécial du Secrétaire général
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest
et  le  Sahel  (UNOWAS),  M.  Leonardo
Santos Simão.

Au cœur des échanges figurent  les
efforts de paix, la coopération régionale et
les enjeux de développement dans la sous-
région ouest-africaine et au Sahel.

                                                                                                             Le Président Faure échange avec M. Leonardo

M. Leonardo Santos Simão a félicité le Président du Conseil pour ses initiatives en
faveur de la paix, notamment la deuxième édition Lomé Peace and Security Forum, qui
s’est achevée hier dans la capitale togolaise. 

« Nous avons félicité le Président du Conseil pour l’organisation et la tenue de ce
forum, qui s’est déroulé dans de très bonnes conditions. C’est une contribution de grande
valeur du Togo en faveur de la paix et de la stabilité, non seulement dans la région, mais
pour toute l’Afrique », a déclaré M. Simão à l’issue de l’audience.

Le représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour l’Afrique de
l’Ouest et le Sahel (UNOWAS), a également salué les efforts du Togo en matière de
développement,  notamment les initiatives visant  à améliorer les conditions de vie des
populations.

Il  a  encouragé  le  gouvernement  togolais  à  poursuivre  dans  cette  dynamique
positive, tout en appelant à la consolidation du dialogue au sein de la région.

Abordant la coopération régionale, M. Leonardo Santos Simão a invité les pays
d’Afrique  de  l’Ouest  et  du  Sahel  à  renforcer  leurs  partenariats,  afin  de  faire  face
collectivement aux défis communs. Il a souligné l’importance d’un travail concerté pour
garantir un avenir de paix, de sécurité et de prospérité au bénéfice des populations de
l’ensemble de la région.
ATOP/presidenceduconseil.gouv.tg 

-----------------------   
ASSEMBLÉE NATIONALE/FINANCES PUBLIQUES : 

LES DEPUTES PLACENT L’ENFANT AU CŒUR 
DES PRIORITÉS BUDGÉTAIRES 

Lomé, 14 oct. (ATOP) – L’Assemblée nationale, en collaboration avec le Fonds
des Nations Unies  pour  l’enfance (UNICEF)  abrite,  les  13  et  14  octobre à  Lomé, un
séminaire parlementaire sur la budgétisation sensible aux enfants.

Cette rencontre vise à renforcer les capacités des députés et cadres ministériels en
matière de finances publiques axées sur les besoins de l’enfant, afin d’améliorer le suivi
et l’analyse des dépenses publiques liées à l’enfance, conformément aux engagements
du Togo en faveur des droits des enfants.

Les participants,  notamment  les  députés,  des assistants  parlementaires  et  des
cadres ministériels ont suivi de
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Les communications sur les cadres juridiques relatifs aux droits de l’enfant, le cycle
budgétaire, ainsi que sur les méthodes d’analyse et de contrôle des dépenses publiques
axées sur l’enfance.

Le directeur de cabinet du président
de l’Assemblée nationale, Kissao Tchourou
a  salué  le  leadership  du  Président  du
Conseil,  Faure  Gnassingbé,  qui  a  fait  de
l’investissement  dans  le  capital  humain,
notamment  dans  l’enfance,  une  priorité
nationale.  Il  a  souligné  que  «  les  progrès
accomplis ces dernières années témoignent
de cette volonté politique forte, qu’il s’agisse
de l’augmentation constante des allocations
budgétaires en faveur des secteurs sociaux,
du    renforcement    des    programmes    de                            Les participants

protection sociale, de l’amélioration de l’accès aux services de santé et d’éducation, ou de
la mise en place de mécanismes innovants pour le financement des politiques en faveur
de l’enfance ». M. Tchourou a précisé que ce séminaire va permettre aux députés de
mieux comprendre les mécanismes de la budgétisation sensible à l’enfance et d’assurer
un suivi efficace des ressources publiques destinées aux enfants.

Le représentant résident adjoint de l’UNICEF, Xavier Sire, a salué l’engagement du
Parlement  togolais  et  la  collaboration  fructueuse  avec  le  ministère  en  charge  des
Finances  dans  l’organisation  de cette  initiative.  Il  a  réaffirmé  la  volonté  de l’UNICEF
d’accompagner  l’État  togolais  dans  le  renforcement  des  capacités  institutionnelles,
l’analyse budgétaire et le partage d’expériences régionales en matière de financement
des politiques publiques pour l’enfance.

Ce  séminaire  intervient  à  un  moment  où  l’Assemblée  nationale  s’apprête  à
examiner le  projet de loi de finances, exercice 2026, marquant ainsi la volonté du Togo
d’ancrer davantage la prise en compte de l’enfant au cœur de la gouvernance budgétaire
nationale. ATOP/Source : Assemblée nationale

NOUVELLES DES PREFECTURES
LE CONSEIL REGIONAL DE LA KARA A ECHANGE AVEC LES ACTEURS LOCAUX

DE LA BINAH  

Pagouda,  14  oct. (ATOP)  -  Une
délégation de Conseil  régional  de la Kara
(CR-K), conduite par son président, Bakem
Téba  Blakinam,  a  échangé  le  lundi  13
octobre à Pagouda, avec les acteurs locaux
de  la  préfecture  de  la  Binah,  en  vue  de
l’élaboration  participative  de  leur  budget
exercice 2026.

L’objectif  de  cette  tournée  est  de
susciter  des  débats  d’orientations
budgétaires, une étape indispensable dans
la   préparation   et   l’élaboration  du  budget                            Les participants

régional. Il s’est  agi  d’écouter  les  populations à la base  et de recueillir les besoins réels
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exprimés  dans  chaque  localité,  en  vue  de  favoriser  une  planification  territoriale
participative  et  concertée,  pour  garantir  une  meilleure  équité  dans  la  répartition  des
ressources.

                       Vue en partie de l'assistance en la salle                                   M. Bakèm (au micro) présidant la rencontre

La rencontre axée sur le thème : « Un engagement pour le développement inclusif
et participatif de notre région », intervient dans le cadre d’une tournée de prise de contact,
de  concertation  et  d’échanges  avec  les  acteurs  de  développement  des  différentes
communes de la région. 

La prise de contact a permis au président du CR-K d’échanger avec les acteurs sur
les projets  déjà réalisés pour  le compte de l’année en cours. Ces projets  concernent
notamment, la réhabilitation de dix bâtiments scolaires, la réalisation de dix pompes à
motricité humaine et de sept points d’eau autonomes, l’équipement en mobilier de trois
établissements  scolaires.  Un  projet  de  reboisement  et  de  création  des  forêts
communautaires dans les sept préfectures de la région. 

D’autres projets en cours pour l’année 2026, relatifs à la recherche des terrains
pour  la  construction  du  siège  du  conseil  régional,  des  infrastructures,  pour  le
reboisement ; et à la création des retenues d’eau, aux études de faisabilité de mise en
place d’un système de transport interurbain, à la santé, aux sports, loisirs, au tourisme et
à l’action sociale, ont également été abordés. 

Par ailleurs, M. Bakem a éclairé les participants sur le rôle et les attributions du
Conseil régional et renforcé leur implication dans le processus de prise de décision. 

Le préfet de la Binah, Ataba Abalounorou a félicité le CR-K pour cette initiative qui
a permis de discuter directement avec les différents acteurs du terrain sur les défis et
opportunités de développement de la préfecture et par ricochet de la région. Il a témoigné
sa gratitude au Président du Conseil, Faure Gnassingbé pour ses actions en faveur du
bien-être des Togolais et pour sa politique de la décentralisation. 

Ont pris part aux échanges, les responsables de services déconcentrés de l’Etat,
les  chefs  traditionnels,  les  représentants  des  comités  de  développement  de  village,
cantons et  quartiers (CVD, CCD, CDQ) et  des ONG, les groupements de femmes et
jeunes, entre autres.

En marge des échanges, la délégation du CR-K a effectué une visite au lycée de
Solla  pour  constater  l’état  d’avancement  des  travaux  de  reconstruction  de  bâtiments
scolaires. ATOP/AK/TAL/BA

5



KOZAH/EDUCATION :
L’ASSOCIATION ACA FAIT DON DE KITS SCOLAIRES A L’EPP NANDADE

Kara, 14 oct. (ATOP) - L’association des Amis du Dr. Charles Abalo Awadé (ACA)
a  fait  don  de  fournitures  scolaires  aux  élèves  du  préscolaire  et  primaire  de  l’école
publique Nandadè, le lundi 13 octobre dans le canton de Lassa, commune Kozah 1.

        Le président remettant  le kit symbolique à Mme Aletchao                                 Les bénéficiaires devant le don

        Cette action de solidarité de l’association ACA vise à soutenir la scolarisation des
enfants issus des foyers défavorisés et à promouvoir l’excellence en milieu scolaire. Ces
kits scolaires sont composés de 200 cahiers de 200 pages, 400 cahiers de 100 pages,
142 gourdes d’eau, de 350 stylos à bille et 12 paquets de feutre. On y trouve également
108  autres  kits  constitués  d’ardoises,  crayons  de  couleurs,  tableau  de  calligraphe,
gommes,  craies,  chiffons,  stylos  et  taille  crayons,  destiné  aux  117  élèves  de  l’EPP
Nandadè dont 10 du préscolaire.

Le président de l’association ACA, Dr. Georges Oulégoh Kéyéwa a fait savoir que
par ce geste, son association manifeste sa volonté d’accompagner ces enfants dans leur
cursus scolaire en leur offrant le nécessaire pour une éducation de qualité et en atténuant
un tant soit peu les charges des parents. « Nous voulons encourager ces jeunes enfants
à aimer l’école et  à  persévérer  dans leurs études,  car  l’avenir  de notre communauté
dépend  de  leur  réussite »,  a-t-il  souligné.  M.  Kéyéwa  a  salué  le  dévouement  des
enseignants pour l’encadrement des écoliers en dépit des difficultés, visant à faire d’eux,
des ressources humaines garanties pour demain. Il les a exhortés à faire une répartition
rationnelle des kits, afin que chaque enfant ait accès.

La délégation comprenait également la trésorière générale, Professeure Tchassim
Koudjoukalou, le trésorier général-adjoint, Richard Solitoki et la Dr Bakaï Marie-France,
membre. Après avoir échangé avec la directrice de l’école et le corps enseignant sur la
gestion de la bibliothèque de l’EPP Nandadè, la délégation a prodigué des conseils aux
élèves  de  l’établissement  afin  que  ceux-ci  cultivent  les  valeurs  de  l’excellence  et  de
l’amour du travail bien fait.

La  directrice  de  l’EPP  Nandadè,  Mme  Aletchao  Assaha  a,  au  nom  du  corps
enseignant et des parents, exprimé sa gratitude à l’endroit du donateur. Elle a indiqué que
ce  geste  contribuera  à  réduire  les  inégalités  et  à  motiver  davantage  les  écoliers  à
poursuivre l’année scolaire pour de meilleurs résultats.

Portée sur les fonts baptismaux en mars 2017, ACA intervient prioritairement dans
l’éducation et la santé. L’association porte le nom de feu Charles Abalo Awadé, Docteur
en biologie moléculaire et un éminent chercheur. 
ATOP/SG/TAL/SED
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PASSATION DE SERVICE

PASSATION DE CHARGES AU MINISTERE DES RELATIONS 
AVEC LE PARLEMENT ET LES INSTITUTIONS 

Lomé, 14 oct. (ATOP) - Me Pacôme
Adjourouvi,  précédemment,  ministre  des
Relations  avec  le  Parlement  et  les
Institutions  de  la  République,  a  passé  le
témoin,  le  lundi  13  octobre  à  Lomé,  au
nouveau  ministre  en  charge  de  ce
département, Gilbert Bawara. La cérémonie
a été présidée par le secrétaire général du
gouvernement Stanislas Bamouni Baba. 

Me  Adjourouvi,  actuel  Garde  des
Sceaux, ministre de la Justice et des  Droits

 Le ministre Bawara à gauche recevant le document de charge    humains   dans   le  1er gouvernement de la
Ve République, a exprimé sa satisfaction d’avoir servi la République à ce poste qu’il a
occupé  depuis  2024.  Tout  en  espérant  une  continuité  des  actions  pour  une  stabilité
institutionnelle,  il  a  souhaité  au  ministre  Bawara  plein  succès  dans  ses  nouvelles
fonctions.  Me Adjourouvi  a  rassuré  de sa  disponibilité  à  accompagner,  si  besoin,  les
actions du nouveau ministre.

Le  ministre  Bawara  a  exprimé  sa  gratitude  au  Président  du  Conseil,  pour  la
confiance renouvelée à travers cette nomination. Il  a salué le travail accompli par son
prédécesseur, notamment dans le renforcement du dialogue entre le gouvernement et le
parlement, ainsi que dans la consolidation des institutions de la République. M. Bawara a
affirmé placer cette mission sous le signe de la rigueur, de la justice et du  respect des
droits  humains, tout  en réitérant  sa  volonté  de  poursuivre les réformes entreprises.

La cérémonie s’est  achevée par la signature du procès-verbal  de passation de
charges  et  la  remise  officielle  des  documents  administratifs  au  nouveau  ministre.
ATOP/DM/MG/KYA

-------------------- 

LE MINISTRE DELEGUE AUPRES DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES ET
DE LA COOPERATION A PRIS FONCTION

Lomé, 14 oct. (ATOP) – Le ministre
délégué  auprès  du  ministre  des  Affaires
étrangères et de la Coopération, chargé de
la  Coopération  et  des  Togolais  de
l’extérieur, Yackoley Kokou Johnson a pris
fonction le lundi 13 octobre à Lomé. 

La  passation  de  charges  est
intervenue entre l’entrant et le ministre des
Affaires étrangères, de la Coopération, de
l’Intégration  africaine  et  des  Togolais  de
l’extérieur,  Professeur  Robert  Dussey,  au

 Le ministre Yackoley à droite recevant le document de charges     cours  d’une   cérémonie   présidée   par  le
secrétaire général du gouvernement, Stanislas Bamouni Baba en présence du personnel
du ministère.
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Professeur Dussey a tout d’abord exprimé sa gratitude au Président du  Conseil
pour la  confiance renouvelée à son égard et pour la nomination du ministre délégué à
ses côtés. Il a réaffirmé la disponibilité de son équipe à soutenir la vision du Président du
Conseil et à renforcer le rayonnement de la diplomatie togolaise.

Le ministre délégué, Yackoley Kokou Johnson a remercié le Président du Conseil
pour la confiance placée en lui. Il a salué le leadership du ministre Dussey, qu’il a félicité
pour  le  travail  accompli,  et  a  exprimé  sa  volonté  de  contribuer  à  l’amélioration  des
performances du ministère, tout en s’appuyant sur l’expérience et l’expertise de son aîné.
ATOP/MD/AJA 

--------------------- 

TROIS NOUVELLES NOMINATIONS AUPRES DU PRESIDENT DU CONSEIL

Lomé, 14 oct. (ATOP)- Moins d’une
semaine  après  la  mise  en  place  du
nouveau  gouvernement,  le  Président  du
Conseil  a  procédé par  décret,  le  lundi  13
octobre, à de nouvelles nominations. 

Le général Yark Damehame, ancien
ministre  de  l’Eau  et  de  l’Hydraulique
villageoise,  a  été  nommé  au  poste  de
ministre  directeur  de cabinet  du président
du Conseil.

M.  Pascal  Akoussoulèlou   Bodjona,
                Le général Yark Damehame                                ancien  ministre  d’État,  Conseiller  spécial,

chargé des affaires politiques est confirmé ministre conseiller du Président du Conseil. 
  M. Edem Kokou Tengue, précédemment ministre de l’Économie maritime, de la Pêche
et de la Protection côtière, devient ministre conseiller auprès du Président du Conseil. 
ATOP/AO/AJA 

DOSSIER

E  DUCATION : 
LA DÉMISSION DES PARENTS, UN DANGER POUR L’AVENIR DES ENFANTS

PAR ELISEE RASSAN ET HONORE ATTIKPO

Au Togo, de plus en plus de parents, pères comme mères, se désengagent du
suivi éducatif de leurs enfants. Une démission persistante, alimentée par les difficultés
économiques, les tensions familiales et un déficit de communication entre les couples et
l’école. Le phénomène, de plus en plus visible, laisse des enfants livrés à eux-mêmes,
leur avenir compromis… et, par ricochet, celui du pays tout entier.
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Une implication parentale en chute libre
Dans de nombreux établissements scolaires, le constat est alarmant : les parents

se font  rares dans la vie éducative de leurs enfants.  Réunions de parents désertées,
cotisations communautaires non honorées, absence de dialogue avec les enseignants…
les signes de désengagement sont multiples.

«  Quand  les  directeurs  convoquent
les réunions des parents pour discuter des
problèmes de l’école, la plupart des parents
ne viennent  pas.  Les rares  présents  sont
majoritairement  des  femmes  »,  déplore
Zonga  Kodjo  Fia,  chef  d’inspection  des
Enseignements  préscolaire  et  primaire  de
Kloto Nord. M. Alpha Kao Mollah, directeur
régional  de  l’éducation  (DRE)  Plateaux
Ouest, confirme : « Dans un établissement
de 2 000 élèves par exemple, à peine une
vingtaine    de      parents    participent    aux                    Le chef d'inspection Fia Kodjo

réunions ».
Ce désintérêt s’étend aussi au plan financier. Dans plusieurs écoles, les cotisations

destinées à recruter un enseignant volontaire ou à réparer une salle de classe deviennent
difficiles à collecter. « Certains parents savent qu’aucun enfant ne sera renvoyé pour ce
motif, alors ils ne cotisent pas », regrette M. Fia. À la maison, la situation n’est guère
meilleure :  beaucoup de parents se limitent  à inscrire leurs enfants sans suivre leurs
progrès, laissant l’élève livré à lui-même.

Entre contraintes économiques et fragilités familiales
Les raisons de ce désengagement sont multiples. Les charges financières et les

contraintes  professionnelles  arrivent  en  tête.  «  Certains  parents,  absorbés  par  la
recherche du revenu, n’ont plus ni le temps ni l’énergie de s’impliquer dans la scolarité de
leurs enfants », explique Akuélé Apélété, psychologue de l’éducation.

Les mutations sociales accentuent le problème. Dans les familles recomposées,
les  beaux-parents  hésitent  parfois  à  assumer  pleinement  leur  rôle  éducatif.  «  Cette
situation  crée  des  fractures  dans  le  suivi  scolaire  »,  observe  la  psychologue  Kézia
Koueviakue.

Les conflits conjugaux aggravent également la démission parentale. « Depuis ma
séparation, la mère de mon enfant refuse que je m’implique dans son suivi scolaire. Je ne
suis sollicité que pour l’argent », témoigne un père d’élève.

Par ailleurs, les styles éducatifs, par moment autoritaires ou permissifs fragilisent
davantage les enfants. « Dans les deux cas, l’enfant manque de repères et de soutien »,
souligne la psychologue clinicienne Kékéli Azanléko. Le manque de dialogue et de temps
d’échanges entre parents et enfants crée un vide éducatif, source de démotivation et de
désintérêt pour l’école.

Une école fragilisée par l’absence des parents
Le désengagement parental a des répercussions directes sur la discipline et les

performances scolaires. Les enseignants, malgré les efforts de l’État (gratuité scolaire,
construction d’infrastructures, recrutement d’enseignants), se sentent souvent isolés face
à des élèves sans encadrement familial. 

«  Nous avons la main sur  les enseignants et  sur  les élèves,  mais pas sur  les
parents. Ce fossé crée un déficit de communication dont profitent les enfants », souligne
le DRE Alpha Kao Mollah. La conséquence de cette situation est les retards répétés, les
devoirs non faits et absences non justifiées. « Certains enfants jouent entre maison et
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école, accusant tantôt les parents, tantôt les enseignants. Cela compromet la discipline et
les efforts du système », poursuit-il.

Le  manque  de  coordination  entre
famille et école se manifeste aussi dans la
gestion du temps. Les réunions de parents
sont  parfois  programmées  à  des  heures
incompatibles  avec  les  obligations
professionnelles,  tandis  que  le  cahier  de
correspondance reste sous-exploité. À cela
s’ajoute  un  constat  récurrent  :  les  pères
sont bien moins impliqués que les mères. «
L’éducation est souvent perçue comme une
affaire     de    femmes,    alors     qu’il    faut

         Le Directeur régional de l'Education de plateaux-ouest        l’implication    des    deux  parents  pour  un 

équilibre éducatif », insiste Mme Biava Agbédanou, mère d’élève.
Pour une éducation partagée et responsable

Face  à  cette  crise,  les  acteurs  éducatifs  appellent  à  un  sursaut  collectif.  La
première  urgence,  selon  eux,  est  de  sensibiliser  les  parents  sur  leur  rôle  éducatif.  «
L’éducation  ne  se  résume pas à  payer  les  frais  scolaires.  Elle  suppose un suivi,  un
dialogue et un accompagnement constants », rappelle le DRE Kao.

Le renforcement du lien école-famille est également primordial. Les établissements
pourraient  diversifier  les  horaires  des  réunions  et  exploiter  davantage  les  outils
numériques (groupes  WhatsApp,  plateformes  éducatives)  pour  maintenir  un  contact
régulier avec les familles.

Les  pères  doivent  aussi  reprendre  leur  place  dans  le  processus  éducatif,  en
partageant  équitablement  les  responsabilités  avec  les  mères.  Quant  aux  familles
recomposées ou en situation de précarité, elles doivent bénéficier d’un accompagnement
social et psychologique spécifique.

Enfin, plusieurs spécialistes suggèrent la mise en place de formations parentales
sur  la  communication  familiale,  la  gestion  des  conflits  et  les  méthodes  éducatives
modernes, afin de redonner aux parents les outils nécessaires pour assumer leur rôle.

« L’école appartient à la communauté. Sans synergie entre enseignants, parents et
encadreurs, les problèmes ne trouveront pas de solutions », conclut l’inspecteur Zonga
Kodjo Fia. Pour un avenir rassurant des enfants, la synergie de tous s’avère une urgence.

NOUVELLES DE L’ETRANGER
MADAGASCAR :

LA PRESIDENCE ANNONCE LA DISSOLUTION
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Antananarivo, (Xinhua) - La présidence malgache a annoncé le mardi 14 octobre
la dissolution de l'Assemblée nationale, chambre basse du Parlement bicaméral, selon un
décret publié par la présidence sur les réseaux sociaux. « Conformément aux dispositions
de l'article 60 de la Constitution, l'Assemblée Nationale est dissoute », indique le décret.

Sa publication intervient alors que l'Assemblée nationale est « en train de collecter
des signatures pour convoquer une session extraordinaire en vue de destituer le chef
d'Etat malgache », selon la presse locale. La législature actuelle, issue des élections de
mai 2024, devait normalement s'achever en 2029.
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La « légalité » de cette initiative présidentielle est remise en question par le vice-
président de l'Assemblée nationale, Siteny Randrianasoloniaiko, qui estime que le décret
de dissolution est  « dénué de validité  juridique,  en l'absence de validation formelle »,
notamment celle du tampon officiel et de la signature du président malgache, toujours
selon la presse locale.

Des manifestations, initiées par des groupes de jeunes à Madagascar depuis le 25
septembre,  ont  franchi  un  cap  samedi  lorsqu'un  régiment  militaire  a  rejoint  les
manifestants à Antananarivo, capitale malgache, pour réclamer la démission du président
Andry Rajoelina.

Ce dernier a précisé lundi, dans une vidéo diffusée sur sa page Facebook, s'être
réfugié dans un lieu sûr « pour assurer (sa) sécurité ». Il a affirmé avoir été la cible d'une
tentative  d'assassinat,  qu'il  attribue  à  « des  militaires  motivés  par  des  politiciens »  .
(Xinhua) 

-----------------
MALI : 

UN CHEF TERRORISTE TUE DANS LE CENTRE DU PAYS

BAMAKO,  (Xinhua) -  L'armée  malienne  a  annoncé  le  lundi  13  octobre  avoir
neutralisé « un important  chef  terroriste » lors d'une opération qui  s'est  déroulée le 4
octobre dernier à Sokolo et Farabougou, dans le centre du Mali. « Ce chef terroriste a
planifié et dirigé plusieurs attaques dans cette zone. Il est aussi l'auteur de nombreuses
exactions contre les populations civiles », souligne le communiqué.

Il ajoute que « l'élimination du dénommé N'Dour par les Forces armées maliennes
vient encore porter un coup aux chefs terroristes semant la mort et la terreur » au Mali.

Depuis  2012,  le  Mali  est  confronté  à  une  profonde  crise  sécuritaire,  qui  se
manifeste  par  des  insurrections  indépendantistes,  des  incursions  djihadistes  et  des
violences  intercommunautaires  ayant  fait  des  milliers  de  morts  et  des  centaines  de
milliers de déplacés. (Xinhua)

---------------------
TUNISIE :

HAUSSE DU DEFICIT COMMERCIAL SUR LES NEUF PREMIERS MOIS DE  2025

TUNIS, (Xinhua) - Le déficit commercial de la Tunisie a augmenté de plus de trois
milliards  de dinars  au  cours  des neuf  premiers  mois  de  l'année,  selon  des données
officielles publiées le lundi 13 octobre par l'Institut national de la statistique.

Selon  ces données,  le  déficit  commercial  de  la  Tunisie  a  atteint  près  de 16,7
milliards de dinars (5,7 milliards de dollars) au cours des neuf premiers mois de l'année,
contre près de 13,5 milliards de dinars (4,6 milliards de dollars) au cours de la même
période l'an dernier.

Ce déficit a entraîné une baisse du taux de couverture des importations par les
exportations, qui s'est établi à 73,5%, contre 77,5% au cours de la même période l'année
dernière.

Les exportations tunisiennes ont atteint 46,4 milliards de dinars (15,8 milliards de
dollars) à fin septembre écoulé, tandis que les importations du pays au cours de la même
période ont atteint 63,1 milliards de dinars (21,5 milliards de dollars).

Les mêmes données attribuent l'augmentation du déficit commercial principalement
au déficit  enregistré  dans les  secteurs  de  l'énergie,  des matières  premières  et  semi-
manufacturées, des biens d'équipement et des biens de consommation. (Xinhua) 
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TURQUIE 
17 SUSPECTS ARRETES POUR LE FINANCEMENT D'ACTIVITES DE L’ETAT

ISLAMIQUE

ISTANBUL,  (Xinhua) -  La  police  turque  a  interpellé  le  mardi  14  octobre  17
suspects dans le cadre d'une opération nationale visant les réseaux financiers du groupe
militant Etat islamique (EI), ont déclaré les autorités locales.

Le parquet principal d'Istanbul a précisé que l'enquête avait identifié 42 suspects
impliqués dans le transfert total de 80 millions de livres turques (environ 1,9 million de
dollars)  pour  financer  les  activités  de  l'EI.  Parmi  eux,  22  se  trouvent  actuellement  à
l'étranger, et des mandats d'arrêt ont été émis pour leur capture.

Cette  opération  coordonnée,  menée  dans  six  provinces  avec  Istanbul  comme
épicentre,  a  conduit  à  l'interpellation  de  17  suspects,  tandis  que  les  recherches  se
poursuivent pour localiser et appréhender les fugitifs restants.

La Turquie a classé l'EI comme organisation terroriste en 2013 et a depuis subi de
multiples attentats perpétrés par le groupe. En réponse, les forces de sécurité turques ont
intensifié les opérations antiterroristes au niveau national et à l'étranger pour démanteler
les réseaux de l'EI et prévenir de futures menaces. (Xinhua)

-------------------------
ITALIE

UNE EXPLOSION AU GAZ TUE TROIS CARABINIERS DANS LE NORD

ROME, (Xinhua) - Trois carabiniers ont été tués et 17 autres personnes blessées
dans une explosion au gaz survenue tôt le mardi 14 octobre à Castel D'Azzano, au sud
de Vérone, dans le nord de l'Italie, a rapporté l'agence de presse Ansa.

L'explosion s'est produite au cours d'une opération d'expulsion impliquant la police
et les pompiers, après que trois frères ont rempli de gaz la ferme qu'ils occupaient pour
résister à l'expulsion suite à sa saisie pour des dettes de longue date, a-t-elle ajouté.

Les victimes appartenaient à une équipe spéciale mobilisée pour cette évacuation.
Les  secouristes  étaient  sur  place  lorsque  l'explosion  s'est  produite,  faisant  de
nombreuses victimes, dont des militaires, des policiers et des pompiers, ont confirmé les
autorités locales.

« Un bilan terrible », a déclaré le ministre italien de l'Intérieur Matteo Piantedosi
lors d'une interview à la chaîne publique RAI, tandis que la Première ministre Giorgia
Meloni a rendu hommage à « la valeur et au sacrifice quotidien de ceux qui servent l'Etat
et ses citoyens ».

L'enquête  sur  la  cause  et  la  responsabilité  de  l'explosion  est  en  cours.  Cette
tragédie a suscité un deuil national et des appels à l'amélioration des mesures de sécurité
lors des opérations à haut risque. (Xinhua)

-------------------------- 

L'ARMEE ISRAELIENNE OUVRE LE FEU SUR DES PALESTINIENS A GAZA,
FAISANT 6 MORTS

JERUSALEM/GAZA,  (Xinhua) --  Israël  a  déclaré le  mardi  14 octobre que ses
forces avaient ouvert le feu sur des Palestiniens qui s'étaient approchés de ses troupes
dans le nord de la bande de Gaza, tandis que les responsables sanitaires de l'enclave ont
fait état d'au moins six morts.

L'armée israélienne a déclaré dans un communiqué que plusieurs « suspects »
avaient  été  aperçus  en  train  de  franchir  la  « ligne  jaune »,  qui  marque  les  zones
contrôlées par Israël dans le cadre de l'accord de cessez-le-feu, et de s'approcher des
troupes, ce qui constituait selon elle « une violation de l'accord ».
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« Des tentatives ont été faites pour éloigner les suspects. Ceux-ci n'ont pas obéi et
ont continué à s'approcher des troupes, qui ont ouvert le feu pour éliminer la menace », a
déclaré l'armée.

Les autorités sanitaires de Gaza ont dit qu'au moins six Palestiniens avaient été
tués par des tirs israéliens lors de deux incidents distincts. Cinq d'entre eux ont été tués
dans le quartier de Shuja'iyya, à Gaza. Des témoins oculaires et des habitants ont déclaré
que le groupe inspectait ses maisons après le cessez-le-feu lorsqu'un drone israélien a
tiré un missile.

Le porte-parole du Hamas, Hazem Qassem, a qualifié ces meurtres de « violation
de l'accord de cessez-le-feu ». Dans un communiqué, il appelle « les différentes parties à
surveiller le comportement de l'occupant et à ne pas lui permettre de se soustraire à ses
engagements pris devant les médiateurs concernant la fin de la guerre ».

Le cessez-le-feu,  qui  est  entré en vigueur  vendredi,  fait  suite  à plusieurs jours
d'intenses négociations en Egypte dans le cadre d'un accord plus vaste qui comprend un
échange  de  prisonniers  et  des  dispositions  visant  à  rouvrir  les  points  de  passage
frontaliers et à faciliter l'entrée de l'aide humanitaire dans la bande de Gaza.

En vertu de cet accord, l'armée israélienne mettrait fin aux combats et se retirerait
partiellement de la bande de Gaza. Dans le même temps, le Hamas libérerait tous les
détenus  restants  en  échange  de  la  libération  par  Israël  de  plus  de  2.000  détenus
palestiniens.

Parallèlement, selon la défense civile de Gaza, plus de 250 corps ont été retrouvés
depuis l'entrée en vigueur du cessez-le-feu, certains ayant été récupérés dans les rues.

Les  équipes  de  défense  ont  signalé  de  graves  difficultés  pour  atteindre  de
nombreuses  zones  en  raison  d'une  « pénurie  importante »  d'équipements  lourds.  On
estime que plus de 10.000 personnes sont  toujours prisonnières sous les décombres
laissés par plus de deux ans de bombardements israéliens incessants.

Selon  la  défense  civile,  des restes  de guerre  et  des munitions  non  explosées
restent dispersés dans l'enclave, constituant une menace permanente pour les civils.

La guerre menée par Israël à Gaza a provoqué une famine et laissé l'enclave en
ruines, avec au moins 67.869 personnes tuées par les tirs israéliens, selon les autorités
sanitaires de Gaza. (Xinhua)

SPORTS

ELIMINATOIRES COUPE DU MONDE 2026     : 
LES EPERVIERS TERMINENT SUR UN MATCH NUL (0-0) 

AU SOUDAN DU SUD

Lomé, 14 oct. (ATOP) – Les Eperviers ont accroché les Bright Stars du Soudan du
Sud (0-0) ce lundi en match comptant pour la 10ème et dernière journée des éliminatoires
de la Coupe du monde de la FIFA 2026.

Le sursaut d’orgueil attendu n’a pas eu lieu. Les Eperviers n’ont pu faire mieux au
Juba National Stadium dans un match qui laissera encore des regrets.
Si le Soudan du Sud attaque fort avec une première frappe après 8 minutes, ce sont les
Eperviers qui se procurent l’opportunité la plus franche (12ème minute). Sur une erreur de
la défense adverse, Kevin Denkey récupère le ballon au point de penalty mais sa frappe
n’est pas assez puissante. A la 20ème minute, Abdoul-Sabourh Bode s’essaye de loin sur
une  frappe  détournée  en  corner.  Les  Bright  stars  ne  sont  pas  très  dangereux  mais
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chaque  attaque  donne  quelques  frayeurs  à  la  défense  togolaise.  Mais  la  dernière
occasion de cette période est à l’actif des hommes de Daré Nibombé. Thibault Klidje bien
servi par Agbagno se retrouve nez à nez avec avec Majak Maling le goal adverse. Ce
dernier remporte le duel. 0 – 0 à la pause.

Que de ratés

A la  reprise,  le  Soudan du Sud se
montre  encore  dangereux  d’entrée.  Mario
Taban manque l’ouverture du score (55ème

minute).  Le  Togo  répond  vite  avec  une
frappe  de  Denkey  contrée  par  le  gardien
Maling.  Les  premiers  remplacements
interviennent. Yaw Annor tout juste entré en
jeu, frappe sur le gardien. Le corner qui suit
ne peut être repris par l’attaque. Derrière,
les Bright stars restent menaçants à l’image
d’une  frappe  de  Mandela  Malish  claquée

                          Les éperviers saluant les officiels                        par Steven Mensah. A un quart d’heure de la
fin, les opportunités s’enchaînent. Après un débordement, Annor centre en direction du
but mais Ouro-Agoro, trop court, ne peut reprendre. Puis de nouveau, Annor sur un coup-
franc  direct  bute  sur  la  barre  transversale  de  Maling.  Frustrés  par  tant  d’occasions
vendangés  et  physiquement  à  bout,  les  Eperviers  laissent  des  espaces.  Les  Sud-
soudanais en profitent pour se créer de belles situations de but. A l’image de la dernière
action du match dans le temps additionnel où seul au point de penalty, John Juluk frappe
à côté des buts de Mensah. Aucune équipe n’arrivera à trouver la faille jusqu’au coup de
sifflet final de l’arbitre gambien Lamin Jammeh.

Une nouvelle fois, les Eperviers sortent d’un match avec des regrets. Un scénario
identique  à  toutes  les  rencontres  disputées  dans  ces  éliminatoires.  En  attendant  les
derniers matchs du groupe ce dimanche, le Togo termine à la quatrième place avec 8
points soit une victoire, cinq matchs nuls et quatre défaites.

Le sélectionneur Daré Nibombé a indiqué en conférence de presse à la fin du
match qu’ils sont frustrés et déçus de n’avoir pas pu battre cette équipe du Soudan du
Sud. « Vu les circonstances du match, je dirai  que le Togo méritait  beaucoup mieux.
Encore une fois, nous avons manqué au niveau de l’efficacité. Le Soudan du Sud aussi a
eu ses occasions et aurait pu nous faire mal mais je pense que c’est nous-mêmes qui
avons une nouvelle fois péché dans ce match. Malheureusement, nos matchs se suivent
et se ressemblent. Tout au long de ces éliminatoires, nous avons fait de bons matchs
dans leur ensemble mais il nous a manqué ce plus au niveau de l’efficacité », a – t – il
poursuivi. ATOP (Cellule de communication FTF)

--------------------

FOOT, QUALIF. COUPE DU MONDE     :
VAINQUEUR CONTRE L'ESWATINI, LE CAP-VERT DEVIENT LE PLUS PETIT PAYS

DE L'HISTOIRE A SE QUALIFIER

Praia, (L’Equipe) – Grâce à sa victoire contre l'Eswatini ce lundi (3-0), le Cap-Vert
a validé son ticket pour la Coupe du monde et devient, par la même occasion, le plus petit
pays de l'histoire  (en superficie)  qualifié  pour un Mondial.  Cette  victoire  condamne le
Cameroun à, au mieux, passer par les barrages.

La folie a envahi le stade national du Cap-Vert ce lundi à Praia. En cette fin de
journée chômée dans le pays, les Requins bleus ont validé leur billet pour la Coupe du
monde 2026 en battant l'Eswatini (3-0), s'assurant ainsi la première place du groupe D
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des  éliminatoires  en  zone  Afrique  directement  qualificative  pour  le  Mondial  nord-
américain.

Ce succès a été acquis au terme d'un match où le Cap-Vert a nettement dominé,
d'abord de façon stérile en première période avant d'enfin concrétiser ses occasions dans
le second acte. Le Cap-Vert peut ainsi  remercier Dailon Livramento (1-0, 48ème),  Willy
Semedo (2-0, 54ème) - également buteur mercredi contre la Libye dans un match où les
Capverdiens  auraient  déjà  pu  assurer  leur  qualification  sans  une  grossière  erreur
d'arbitrage - et le vétéran de 37 ans Stopira (3-0, 90ème+1).

Le plus petit pays de l'histoire qualifié pour un Mondial
Cette  qualification  vient  récompenser  le  travail  et  la  progression  du  Cap-Vert  ces
dernières années.  Les Requins bleus ont  participé à quatre des six  dernières Coupe
d'Afrique des nations, alors qu'ils n'en avaient disputé aucune avant 2013, en sortant des
poules à trois reprises. Ils ont notamment atteint les quarts de finale en 2023, après avoir
terminé en tête d'un groupe où figuraient l'Égypte et le Ghana. Seule ombre au tableau,
les Cap-Verdiens ne se sont pas qualifiés pour la prochaine édition de la CAN qui aura
lieu du 21 décembre au 18 janvier.

Petit pays insulaire d'environ 4000 kilomètres carrés, le Cap-Vert va devenir le plus
petit pays en superficie à disputer une Coupe du monde (record jusqu'ici détenu par le
Qatar, 11 000 kilomètres carrés). Le pays sera aussi le deuxième moins peuplé (environ
524 000 habitants) à jouer un Mondial, derrière l'Islande (340 000 habitants en 2018). De
quoi mesurer l'exploit réalisé par ce pays qui a obtenu son indépendance en 1975.

Le Cameroun au mieux en barrages
Seul pays qui pouvait encore dépasser le Cap-Vert, même s'il n'était pas maîtresse

de son destin, le Cameroun a été tenu en échec par l'Angola à Yaoundé (0-0). Les Lions
indomptables  passeront,  au  mieux,  par  les  barrages  s'ils  terminent  parmi  les  quatre
meilleurs deuxièmes de ces éliminatoires de la zone Afrique. 
L’Equipe 

-----------------
MASTERS 1000 SHANGHAI : 

VALENTIN VACHEROT S’OFFRE UN TITRE HISTORIQUE EN BATTANT ARTHUR
RINDERKNECH

Shanghai, (Univers Tennis) – Valentin Vacherot, 204ème joueur mondial avant le
tournoi,  s’est  imposé  ce  dimanche  face  à  Arthur  Rinderknech  (4-6,  6-3,  6-3)  pour
remporter le Masters 1000 de Shanghai. Une victoire historique pour le Monégasque, qui
passera 40ème au classement ATP dès lundi.

L’histoire  s’est  écrite  ce dimanche 12 octobre 2025 en Chine.  Le Monégasque
Valentin Vacherot, 204ème mondial avant le début du tournoi, a remporté le Masters 1000
de Shanghai. Il s’est imposé en trois sets (4-6, 6-3, 6-3) face à son cousin, le Français
Arthur Rinderknech. Joueur le moins bien classé à décrocher un Masters 1000, il  est
passé 40ème au classement ATP depuis lundi.

Valentin Vacherot écrit l’histoire depuis son nuage
Le joueur monégasque a d’abord eu du mal à entrer dans son match. Dépassé par

la qualité de service de son adversaire, il a été rapidement mis sous pression sur sa mise
en  jeu.  Rinderknech  a  breaké  à  1-1  pour  prendre  les  devants.  Un  avantage  que  le
Français a conservé jusqu’à la fin de la première manche, qu’il  a remportée 6-4 sans
concéder la moindre balle de break.

Le début du deuxième set a été plus équilibré. Vacherot a trouvé ses repères au
service et s’est montré plus entreprenant. A 4-3, il s’est offert ses premières balles de
break et a su convertir pour empocher la manche 6-3 dans la foulée
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Dans le troisième acte, Vacherot a été survolté. Grâce à une agressivité constante
au retour et une stabilité hors norme au service, il a dominé son rival du jour. Breaké
d’entrée, Rinderknech est resté impuissant sur les jeux de service adverses.

Il a dû attendre le huitième jeu pour inscrire son premier point sur la mise en jeu du
Monégasque.  Ce  dernier  est  alors  resté  en
maîtrise et a conclu sur un passing de coup droit
pour s’offrir un deuxième break. Il a ainsi mis un
terme à la rencontre en remportant la dernière
manche  6-3.  Une  victoire  de  prestige  et  le
dénouement  d’un  parcours  impressionnant  qui
resteront gravés dans les annales du tennis. A
26  ans,  Valentin  Vacherot  devient  en  effet  le
premier  joueur  depuis  2001  à  soulever  un
trophée en Masters 1000 après être passé par
les  qualifications.  Avant  le  tournoi,  il  n’avait
remporté qu’un seul match sur le circuit principal
dans sa carrière, à Monte-Carlo cette année.

De son côté, Arthur Rinderknech n’est pas
parvenu  à  devenir  le  premier  Français  à
triompher  en  Masters  1000  depuis  Jo-Wilfried
Tsonga en 2014. Il  grimpe cependant  au 28ème

rang  mondial  dès  lundi.  Il  atteindra  ainsi  le
meilleur  classement  de  sa  carrière.  Univers
Tennis

Copyright, ATOP. Tous droits réservés
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